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I. Article 1er : Obligations de retrait des contenus haineux en 
ligne  

 

A. Textes de références  
 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur la protection constitutionnelle de la liberté d’expression et de 
communication 

 

­ Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984, Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

Sur les dispositions du titre II de la loi relatives au pluralisme : 
35. Considérant que l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 énonce : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; 
36. Considérant que le principe ainsi proclamé ne s'oppose point à ce que le législateur, compétent aux termes de 
l'article 34 de la Constitution pour fixer « les règles concernant les droits civiques et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques », édicte des règles concernant l'exercice du droit de 
libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer ; 
37. Considérant que, cependant, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son exercice est 
l'une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés et de la souveraineté nationale, la loi ne peut 
en réglementer l'exercice qu'en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec celui d'autres règles ou 
principes de valeur constitutionnelle ; 
38. Considérant que le pluralisme des quotidiens d'information politique et générale auquel sont consacrées les 
dispositions du titre II de la loi est en lui-même un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en effet la libre 
communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent ces quotidiens n'était pas à même de disposer 
d'un nombre suffisant de publications de tendances et de caractères différents ; qu'en définitive l'objectif à réaliser 
est que les lecteurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11 de la 
Déclaration de 1789 soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics 
puissent y substituer leurs propres décisions ni qu'on puisse en faire l'objet d'un marché ; 
39. Considérant que, dans leur principe, la recherche, le maintien et le développement du pluralisme de la presse 
nationale, régionale, départementale ou locale sont conformes à la Constitution ; qu'il convient d'examiner si les 
modalités de mise en oeuvre de ce principe le sont également ; 
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­ Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l'économie numérique 

- SUR LA RESPONSABILITÉ DES HÉBERGEURS : 
5. Considérant que le 2 du I de l'article 6 de la loi déférée dispose : « Les personnes physiques ou morales qui 
assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en 
ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des 
destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des activités ou des 
informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement 
connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le 
moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre 
l'accès impossible... » ; qu'aux termes du 3 du I du même article : « Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur 
responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si 
elles n'avaient pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites ou si, dès le moment où 
elles en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès 
impossible... » ; 
6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative et porteraient 
atteinte à la liberté de communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 1789, à l'article 66 de la 
Constitution, aux droits de la défense, ainsi qu'au droit à un procès équitable garanti par l'article 16 de la 
Déclaration ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 
directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 
raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la transposition de 
laquelle est prise la loi déférée : « Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la 
société de l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le prestataire 
ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un destinataire du service à condition que : - a) 
le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne 
une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité 
ou l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, agisse 
promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible » ; 
9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la responsabilité 
civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces dispositions ne sauraient avoir 
pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information dénoncée comme illicite 
par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné par un 
juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires des 
dispositions inconditionnelles et précises du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent 
être utilement présentés devant lui ; 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet, cons. 15. 

. En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : " Aucune sanction ne peut 
être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants : 
" 1 ° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ; 
" 2 ° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 
frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 
" 3 ° En cas de force majeure. 
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" Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 
d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. " 
9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : " Lorsqu'il est constaté que l'abonné a méconnu 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation adressée par la 
commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre 
à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la commission 
peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et de l'usage de 
l'accès, l'une des sanctions suivantes : 
" 1 ° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 
l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de communication 
au public en ligne auprès de tout opérateur ; 
" 2 ° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le 
renouvellement du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte " ; 
10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de la Haute 
Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit une 
suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de nature à 
prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 autorise cette commission à prononcer les 
sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect de la transaction ; que l'article L. 331-30 précise les 
conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit les conditions 
dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331-
32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre 
exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent un répertoire 
national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 331-36 permet 
à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la suspension d'accès a 
été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ; 
11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le caractère 
fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des sanctions 
manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression institueraient 
une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ; 
13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 
derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 
intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; que 
la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la 
propriété intellectuelle ; 
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité 
des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle 
; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
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que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; 
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 
; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ; 
17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, « la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 » ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès 
à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : « et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 », du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : « pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article 
L. 336-3 » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : « dont la mise en oeuvre exonère 
valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 » figurant au deuxième alinéa 
de ce même article ; 
20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : « et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : « ainsi que des voies de recours 
possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 » figurant à l'article L. 331-35, les mots : 
« et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement 
exécutée » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots : « ainsi que 
du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un 
accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article » figurant à l'article 
L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à l'article 16, des mots : « de 
manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle et », ainsi que des I et 
V de l'article 19 ; 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure, cons. 5 à 8. 

5. Considérant que l'article 4 de la loi déférée insère après le quatrième alinéa du 7 du paragraphe I de l'article 6 
de la loi du 21 juin 2004 susvisée deux alinéas aux termes desquels : « Lorsque les nécessités de la lutte contre la 
diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l'article 227-23 du code pénal le justifient, 
l'autorité administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 du présent I les adresses électroniques des 
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services de communication au public en ligne contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces 
personnes doivent empêcher l'accès sans délai. 
« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment celles selon 
lesquelles sont compensées, s'il y a lieu, les surcoûts résultant des obligations mises à la charge des opérateurs » 
; 
6. Considérant que les requérants font valoir, d'une part, que l'institution d'un dispositif de blocage des adresses 
électroniques donnant accès à certains sites internet constitue une mesure inappropriée voire contreproductive et 
d'un coût excessif au regard de l'objectif poursuivi de lutte contre la diffusion d'images pédopornographiques ; 
que, d'autre part, en l'absence d'autorisation judiciaire, l'atteinte portée à la liberté de communication par 
l'impossibilité d'accéder à ces sites serait disproportionnée ; 
7. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en instituant un dispositif permettant d'empêcher l'accès aux 
services de communication au public en ligne diffusant des images pornographiques représentant des mineurs, le 
législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; qu'en prévoyant que les surcoûts résultant des 
obligations mises à la charge des opérateurs seraient, s'il y a lieu, compensés, il n'a pas méconnu l'exigence 
constitutionnelle du bon usage des deniers publics ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne confèrent à l'autorité administrative que le 
pouvoir de restreindre, pour la protection des utilisateurs d'internet, l'accès à des services de communication au 
public en ligne lorsque et dans la mesure où ils diffusent des images de pornographie infantile ; que la décision 
de l'autorité administrative est susceptible d'être contestée à tout moment et par toute personne intéressée devant 
la juridiction compétente, le cas échéant en référé ; que, dans ces conditions, ces dispositions assurent une 
conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public et la liberté de communication garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2011-131 QPC du 20 mai 2011, Mme Térésa C. et autre (Exception de vérité des faits 
diffamatoires de plus de dix ans). 

1. Considérant qu'en vertu du cinquième alinéa de l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, la vérité des 
faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf « lorsque l'imputation se réfère à des faits qui remontent à plus 
de dix ans » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, l'impossibilité pour la personne prévenue de diffamation, de rapporter la 
preuve de la vérité des faits diffamatoires de plus de dix ans porte atteinte à la liberté d'expression et aux droits 
de la défense ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut s'exonérer de toute responsabilité en établissant la preuve du fait diffamatoire ; 
que les alinéas 3 à 6 de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours être 
prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à des faits qui 
remontent à plus de dix années ou à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu 
à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ; 
5. Considérant qu'en interdisant de rapporter la preuve des faits diffamatoires lorsque l'imputation se réfère à des 
faits qui remontent à plus de dix ans, le cinquième alinéa de l'article 35 a pour objet d'éviter que la liberté 
d'expression ne conduise à rappeler des faits anciens portant atteinte à l'honneur et à la considération des personnes 
qu'elles visent ; que la restriction à la liberté d'expression qui en résulte poursuit un objectif d'intérêt général de 
recherche de la paix sociale ; 
6. Considérant, toutefois, que cette interdiction vise sans distinction, dès lors qu'ils se réfèrent à des faits qui 
remontent à plus de dix ans, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques ainsi que 
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les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat public 
d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression une 
atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ; 
7. Considérant que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le cinquième alinéa de l'article 35 de 
la loi du 29 juillet 1881 susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que cette déclaration 
d'inconstitutionnalité est applicable à toutes les imputations diffamatoires non jugées définitivement au jour de la 
publication de la présente décision, 
 
 

­ Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011, M. Antoine J. (Responsabilité du « producteur » 
d’un site en ligne). 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle : « 
Au cas où l'une des infractions prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est 
commise par un moyen de communication au public par voie électronique, le directeur de la publication ou, dans 
le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 93-2 de la présente loi, le codirecteur de la publication sera poursuivi 
comme auteur principal, lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa communication 
au public. 
« À défaut, l'auteur, et à défaut de l'auteur, le producteur sera poursuivi comme auteur principal. 
« Lorsque le directeur ou le codirecteur de la publication sera mis en cause, l'auteur sera poursuivi comme 
complice. 
« Pourra également être poursuivie comme complice toute personne à laquelle l'article 121-7 du code pénal sera 
applicable. 
« Lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message adressé par un internaute à un service de communication 
au public en ligne et mis par ce service à la disposition du public dans un espace de contributions personnelles 
identifié comme tel, le directeur ou le codirecteur de publication ne peut pas voir sa responsabilité pénale engagée 
comme auteur principal s'il est établi qu'il n'avait pas effectivement connaissance du message avant sa mise en 
ligne ou si, dès le moment où il en a eu connaissance, il a agi promptement pour retirer ce message » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, d'une part, les dispositions combinées des deuxième et dernier alinéas de 
l'article 93-3 précité ont pour effet de créer à l'encontre du producteur d'un service de communication au public 
en ligne une présomption de culpabilité en le rendant responsable de plein droit du contenu des messages diffusés 
dans un espace de contributions personnelles dont il est « l'animateur », même s'il en ignore le contenu ; que, 
d'autre part, elles méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi pénale en traitant différemment, sans 
justification, le directeur de la publication et le producteur sur internet ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne 
saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de 
caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; qu'en outre, s'agissant des crimes et délits, la culpabilité ne saurait résulter de la 
seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; 
4. Considérant que les dispositions contestées désignent les personnes qui sont pénalement responsables des 
infractions, prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 précitée, commises par un moyen de 
communication au public en ligne ; que le directeur de la publication ou, le cas échéant, le codirecteur de la 
publication, ne peut être poursuivi que lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa 
communication au public en ligne ; que le dernier alinéa de l'article 93-3 précité prévoit, en outre, à certaines 
conditions, que, lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message d'un internaute diffusé par un service de 
communication au public en ligne, la responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la publication n'est 
engagée que s'il avait connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dès qu'il en a eu connaissance, il n'a 
pas agi promptement pour le retirer ; qu'à défaut, lorsque ni le directeur de la publication ni l'auteur ne sont 
poursuivis, le producteur est poursuivi comme auteur principal ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans ses arrêts du 
16 février 2010 susvisés, que la personne qui a pris l'initiative de créer un service de communication au public en 
ligne en vue d'échanger des opinions sur des thèmes définis à l'avance peut être poursuivie en sa qualité de 
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producteur ; que cette personne ne peut opposer ni le fait que les messages mis en ligne n'ont pas fait l'objet d'une 
fixation préalable ni l'absence d'identification de l'auteur des messages ; 
6. Considérant qu'ainsi, il résulte des dispositions déférées que le créateur ou l'animateur d'un tel site de 
communication au public en ligne peut voir sa responsabilité pénale recherchée, en qualité de producteur, à raison 
du contenu de messages dont il n'est pas l'auteur et qui n'ont fait l'objet d'aucune fixation préalable ; qu'il ne peut 
s'exonérer des sanctions pénales qu'il encourt qu'en désignant l'auteur du message ou en démontrant que la 
responsabilité pénale du directeur de la publication est encourue ; que cette responsabilité expose le producteur à 
des peines privatives ou restrictives de droits et affecte l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
protégée par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant, par suite, que, compte tenu, d'une part, du régime de responsabilité spécifique dont bénéficie le 
directeur de la publication en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 93-3 et, d'autre part, des 
caractéristiques d'internet qui, en l'état des règles et des techniques, permettent à l'auteur d'un message diffusé sur 
internet de préserver son anonymat, les dispositions contestées ne sauraient, sans instaurer une présomption 
irréfragable de responsabilité pénale en méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées, être 
interprétées comme permettant que le créateur ou l'animateur d'un site de communication au public en ligne 
mettant à la disposition du public des messages adressés par des internautes, voie sa responsabilité pénale engagée 
en qualité de producteur à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en 
ligne ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 9 de la Déclaration de 
1789 ; 
8. Considérant que l'article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 susvisée ne méconnait aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012, Loi visant à réprimer la contestation de l’existence des 
génocides reconnus par la loi 

1. Considérant que les députés et sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi visant à réprimer 
la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi ; 
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse un 
article 24 ter ; que cet article punit, à titre principal, d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros 
d'amende ceux qui « ont contesté ou minimisé de façon outrancière », quels que soient les moyens d'expression 
ou de communication publiques employés, « l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide défini à l'article 
211-1 du code pénal et reconnus comme tels par la loi française » ; que l'article 2 de la loi déférée modifie l'article 
48-2 de la même loi du 29 juillet 1881 ; qu'il étend le droit reconnu à certaines associations de se porter partie 
civile, en particulier pour tirer les conséquences de la création de cette nouvelle incrimination ; 
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi déférée méconnaît la liberté d'expression et de 
communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que 
le principe de légalité des délits et des peines résultant de l'article 8 de cette Déclaration ; qu'en réprimant 
seulement, d'une part, les génocides reconnus par la loi française et, d'autre part, les génocides à l'exclusion des 
autres crimes contre l'humanité, ces dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité ; que les députés 
requérants font en outre valoir que le législateur a méconnu sa propre compétence et le principe de la séparation 
des pouvoirs proclamé par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que seraient également méconnus le principe de 
nécessité des peines proclamé à l'article 8 de la Déclaration de 1789, la liberté de la recherche ainsi que le principe 
résultant de l'article 4 de la Constitution selon lequel les partis exercent leur activité librement ; 
4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la 
volonté générale... » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle 
relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour 
vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ; 
5. Considérant que, d'autre part, aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l'article 34 
de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est loisible au législateur 
d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et 
d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice 
de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers ; que, 
toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
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de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant qu'une disposition législative ayant pour objet de « reconnaître » un crime de génocide ne saurait, 
en elle-même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi ; que, toutefois, l'article 1er de la loi déférée 
réprime la contestation ou la minimisation de l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide « reconnus comme 
tels par la loi française » ; qu'en réprimant ainsi la contestation de l'existence et de la qualification juridique de 
crimes qu'il aurait lui-même reconnus et qualifiés comme tels, le législateur a porté une atteinte inconstitutionnelle 
à l'exercice de la liberté d'expression et de communication ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, l'article 1er de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que son article 2, qui n'en 
est pas séparable, doit être également déclaré contraire à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013, Société Écocert France (Formalités de l’acte introductif 
d’instance en matière de presse). 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 : « La citation précisera et qualifiera le fait 
incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
« Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ; 
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
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­ Décision n° 2015-512 QPC du 8 janvier 2016, M. Vincent R. (Délit de contestation de l’existence de 
certains crimes contre l’humanité), cons. 5 à 8. 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AUX LIBERTÉS D'EXPRESSION ET D'OPINION : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, 
il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations 
réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public 
et aux droits des tiers ; que, cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que 
son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; qu'il 
s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant, en premier lieu, que le tribunal militaire international, dont le statut est annexé à l'accord de 
Londres du 8 août 1945 susvisé, a été établi « pour le jugement et le châtiment des grands criminels de guerre des 
pays européens de l'Axe » ; que les crimes contre l'humanité dont la contestation est réprimée par les dispositions 
contestées sont définis par l'article 6 du statut de ce tribunal comme « l'assassinat, l'extermination, la réduction en 
esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant 
la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou 
persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été 
commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime » ; qu'en 
réprimant les propos contestant l'existence de tels crimes, le législateur a entendu sanctionner des propos qui 
incitent au racisme et à l'antisémitisme ; 
7. Considérant que les propos contestant l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale qualifiés 
de crimes contre l'humanité et sanctionnés comme tels par une juridiction française ou internationale constituent 
en eux-mêmes une incitation au racisme et à l'antisémitisme ; que, par suite, les dispositions contestées ont pour 
objet de réprimer un abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui porte atteinte à l'ordre 
public et aux droits des tiers ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées , en incriminant exclusivement la contestation de 
l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale, qualifiés de crimes contre l'humanité et sanctionnés 
comme tels par une juridiction française ou internationale, visent à lutter contre certaines manifestations 
particulièrement graves d'antisémitisme et de haine raciale ; que seule la négation, implicite ou explicite, ou la 
minoration outrancière de ces crimes est prohibée ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire les débats historiques ; qu'ainsi, l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression qui en résulte est 
nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
à cette liberté et à la liberté d'opinion doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2016-738 DC du 10 novembre 2016, Loi visant à renforcer la liberté, l’indépendance et 
le pluralisme des médias, paragr. 9 à 23. 

- Sur l'article 4 : 
9. L'article 4 est relatif à la protection des sources des journalistes. 
10. Le paragraphe I de l'article 4 réécrit l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Le paragraphe I de cet article 2, dans 
sa nouvelle rédaction, prévoit que le secret des sources est protégé et que cette protection bénéficie à toute 
personne qui, dans l'exercice de sa profession de journaliste pour le compte d'entreprises ou agences de presse ou 
d'entreprises de communication au public en ligne ou audiovisuelle, pratique le recueil d'informations et leur 
diffusion au public. Cette protection bénéficie aussi à toute personne exerçant des fonctions de direction de la 
publication ou de la rédaction dans ces mêmes entreprises ou agences ainsi qu'à tout collaborateur de la rédaction. 
Le paragraphe II de ce même article 2, qui définit la notion d'atteinte directe ou indirecte au secret des sources, 
dispose que de telles atteintes ne peuvent être portées qu'à titre exceptionnel et uniquement pour la prévention ou 
la répression des crimes et de certains délits. Le paragraphe III conditionne l'atteinte au secret des sources au cours 
d'une procédure pénale à l'autorisation d'un juge. Le paragraphe IV instaure une immunité pénale pour les 
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personnes mentionnées au paragraphe I en cas de détention de documents, images ou enregistrements provenant 
du délit de violation du secret professionnel ou de violation du secret de l'enquête ou de l'instruction ou du délit 
d'atteinte à l'intimité de la vie privée lorsqu'ils contiennent des informations dont la diffusion au public constitue 
un but légitime dans une société démocratique. 
11. Le paragraphe II de l'article 4 de la loi déférée complète le livre IV du code de procédure pénale par un titre 
XXXIV consacré à la protection du secret des sources et comprenant les articles 706-183 à 706-187. L'article 706-
183 prévoit qu'il ne peut être porté atteinte au secret des sources au cours d'une procédure pénale qu'à titre 
exceptionnel, dans les conditions et selon les modalités prévues au nouveau titre XXXIV. L'article 706-184 
dispose que les journalistes, les directeurs de publication ou de rédaction et les collaborateurs de la rédaction, 
lorsqu'ils sont entendus au cours d'une enquête de police judiciaire ou d'une instruction ou devant une juridiction, 
sont libres de ne pas révéler l'origine des informations recueillies dans l'exercice de leur activité et qu'ils doivent 
être informés de leur droit à ne pas révéler leurs sources. L'article 706-185 dispose, d'une part, qu'aucun acte 
d'enquête ou d'instruction ne peut avoir pour objet de porter atteinte au secret des sources, sous réserve des mêmes 
exceptions que celles prévues au paragraphe II de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881. Il prévoit, d'autre part, 
que tout acte d'enquête ou d'instruction ayant pour objet de porter atteinte au secret des sources doit être 
préalablement autorisé par le juge des libertés et de la détention. L'article 706-186 dispose que lorsqu'elles ont 
pour objet de porter atteinte au secret des sources, les perquisitions prévues à l'article 56-2 du code de procédure 
pénale doivent être préalablement autorisées par le même juge. Enfin, l'article 706-187 interdit, en cas d'atteinte 
au secret des sources, la conservation dans le dossier de la procédure des documents, images ou enregistrements 
sonores ou audiovisuels saisis au cours d'une perquisition ou obtenus à la suite d'une réquisition, ainsi que la 
transcription des correspondances ayant fait l'objet d'interceptions. 
12. Les 1 ° à 4 °, 8 ° et 9 ° du paragraphe III de l'article 4 de la loi déférée font de l'atteinte au secret des sources 
une circonstance aggravante de plusieurs infractions, entraînant une majoration de l'amende encourue. Les 5 ° à 
7 ° du même paragraphe renforcent les peines applicables à certaines atteintes au secret de la défense nationale et 
à certains services ou unités spécialisés, afin d'inclure ces infractions dans le champ de celles pouvant justifier 
une atteinte au secret des sources. 
13. Les sénateurs requérants soutiennent tout d'abord que cet article 4 a été introduit par voie d'amendement selon 
une procédure contraire à la Constitution. 
14. Ils font ensuite valoir qu'en interdisant de porter une atteinte directe ou indirecte au secret des sources dans le 
cadre d'une procédure pénale, au nom de la prévention et de la répression de délits pouvant présenter une certaine 
gravité, l'article 4 porte une atteinte manifestement disproportionnée à la prévention des atteintes à l'ordre public 
et à la recherche des auteurs d'infractions ainsi qu'à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. Par 
ailleurs, l'immunité pénale instituée par cet article méconnaîtrait, en raison de l'étendue de son champ, le droit au 
respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile, le secret des correspondances et le principe d'égalité. Ces 
dispositions seraient également entachées d'incompétence négative en ce que cette immunité s'applique aux 
collaborateurs de la rédaction, notion qui ne serait pas précisément définie. Elles seraient enfin contraires à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi dès lors que la notion de « but 
légitime dans une société démocratique » serait insuffisamment précise. 
15. Les sénateurs requérants soutiennent également qu'en soumettant à l'autorisation préalable du juge des libertés 
et de la détention tout acte d'enquête ou d'instruction pouvant porter atteinte au secret des sources, les articles 706-
185 et 706-186 du code de procédure pénale instaurent une différence de traitement contraire au principe d'égalité 
devant la procédure pénale. 
16. Les sénateurs requérants soutiennent, enfin, que les dispositions des 1 ° à 4 °, 8 ° et 9 ° du paragraphe III de 
l'article 4 de la loi déférée, qui font de l'atteinte au secret des sources une circonstance aggravante de plusieurs 
infractions, méconnaissent les principes de légalité des délits et des peines et de « clarté et de précision de la loi 
pénale ». Ces dispositions seraient également entachées d'incompétence négative. 
17. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Pour autant, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement un droit 
au secret des sources des journalistes. 
18. Selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée et le secret des 
correspondances. Pour être conformes à la Constitution, les atteintes à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 
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19. Il résulte des articles 5, 20 et 21 de la Constitution que le secret de la défense nationale participe de la 
sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et 
l'intégrité du territoire. 
20. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication 
et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances, la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation, la recherche des auteurs d'infraction et la prévention des atteintes à l'ordre public 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle. 
21. En premier lieu, le législateur a prévu qu'il pouvait être porté atteinte au secret des sources pour réprimer 
certains délits sanctionnant des violences aux personnes ou des actes de terrorisme ou touchant aux intérêts 
fondamentaux de la Nation. Il a toutefois soumis cette atteinte à la condition que celle-ci soit justifiée par la 
nécessité de faire cesser le délit ou par l'existence d'un risque particulièrement élevé de renouvellement de celui-
ci. Le législateur a donc subordonné, en toute hypothèse, l'atteinte au secret des sources, en matière délictuelle, à 
une exigence de prévention. Il a ainsi exclu qu'il soit porté atteinte à ce secret aux fins de répression d'un délit, 
quels que soient sa gravité, les circonstances de sa commission, les intérêts protégés ou l'impératif prépondérant 
d'intérêt public s'attachant à cette répression. 
22. En second lieu, l'immunité pénale instituée par les dispositions contestées bénéficie à l'ensemble des personnes 
mentionnées au paragraphe I de l'article 4, y compris les collaborateurs de la rédaction. Or, ces derniers sont 
définis comme les personnes qui, par leur fonction au sein de la rédaction dans une entreprise ou agence de presse 
ou dans une entreprise de communication au public en ligne ou audiovisuelle, sont amenées à prendre 
connaissance d'informations permettant de découvrir une source à travers la collecte, le traitement éditorial, la 
production ou la diffusion de ces mêmes informations. Cette immunité protège des personnes dont la profession 
ne présente qu'un lien indirect avec la diffusion d'informations au public. Elle interdit par ailleurs des poursuites 
pour recel de violation du secret professionnel et pour atteinte à l'intimité de la vie privée, délits punis de cinq ans 
d'emprisonnement et visant à réprimer des comportements portant atteinte au droit au respect de la vie privée et 
au secret des correspondances. Elle interdit également les poursuites pour recel de violation du secret de l'enquête 
et de l'instruction, délit puni de la même peine et protégeant la présomption d'innocence et la recherche des auteurs 
d'infraction. 
23. Il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions de l'article 4, le législateur n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, le droit au 
respect de la vie privée et le secret des correspondances. Il n'a pas non plus assuré une conciliation équilibrée 
entre cette même liberté et les exigences inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la 
recherche des auteurs d'infractions et la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle. Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 4 
est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, de la référence « 4 » figurant au 
paragraphe I de l'article 30. 
 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017, Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

191. Le 2 ° de l'article 173 de la loi déférée modifie l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881. En application du 
dernier alinéa de ce 2 °, la négation, la minoration ou la banalisation de façon outrancière d'un crime de génocide, 
d'un crime contre l'humanité, d'un crime de réduction en esclavage ou d'un crime de guerre sont punies d'un an 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsque cette négation, cette minoration ou cette banalisation 
constituent une incitation à la violence ou à la haine par référence à la prétendue race, la couleur, la religion, 
l'ascendance ou l'origine nationale. 
192. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « 
La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également 
loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté 
doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
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193. Le dernier alinéa du 2 ° de l'article 173 permet de réprimer la négation de certains crimes, lorsque cette 
négation constitue une incitation à la violence ou à la haine par référence à la prétendue race, la couleur, la religion, 
l'ascendance ou l'origine nationale, y compris si ces crimes n'ont pas fait l'objet d'une condamnation judiciaire. 
194. En premier lieu, si la négation, la minoration ou la banalisation de façon outrancière de certains crimes de 
génocide, crimes contre l'humanité, crimes de réduction en esclavage ou crimes de guerre peuvent constituer une 
incitation à la haine ou à la violence à caractère raciste ou religieux, elles ne revêtent pas, par elles-mêmes et en 
toute hypothèse, ce caractère. De tels actes ou propos ne constituent pas non plus, en eux-mêmes, une apologie 
de comportements réprimés par la loi pénale. Dès lors, la négation, la minoration ou la banalisation de façon 
outrancière de ces crimes ne peuvent, de manière générale, être réputées constituer par elles-mêmes un abus de 
l'exercice de la liberté d'expression et de communication portant atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. 
195. En deuxième lieu, aux termes du septième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 actuellement en 
vigueur, est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait de provoquer à la discrimination, 
à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. Dès lors, 
les dispositions introduites par le dernier alinéa du 2 ° de l'article 173, qui répriment des mêmes peines des propos 
présentant les mêmes caractéristiques, ne sont pas nécessaires à la répression de telles incitations à la haine ou à 
la violence. 
196. En troisième lieu, et compte tenu de ce qui est rappelé au paragraphe précédent, le seul effet des dispositions 
du dernier alinéa du 2 ° de l'article 173 est d'imposer au juge, pour établir les éléments constitutifs de l'infraction, 
de se prononcer sur l'existence d'un crime dont la négation, la minoration ou la banalisation est alléguée, alors 
même qu'il n'est pas saisi au fond de ce crime et qu'aucune juridiction ne s'est prononcée sur les faits dénoncés 
comme criminels. Des actes ou des propos peuvent ainsi donner lieu à des poursuites au motif qu'ils nieraient, 
minoreraient ou banaliseraient des faits sans pourtant que ceux-ci n'aient encore reçu la qualification de l'un des 
crimes visés par les dispositions du dernier alinéa du 2 ° de l'article 173. Dès lors, ces dispositions font peser une 
incertitude sur la licéité d'actes ou de propos portant sur des faits susceptibles de faire l'objet de débats historiques 
qui ne satisfait pas à l'exigence de proportionnalité qui s'impose s'agissant de l'exercice de la liberté d'expression. 
197. Il résulte de ce qui précède que le législateur, en réprimant la négation, la minoration et la banalisation de 
certains crimes n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation judiciaire préalable, a porté une atteinte à l'exercice de 
la liberté d'expression qui n'est ni nécessaire ni proportionnée. Le dernier alinéa du 2 ° de l'article 173 est donc 
contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017, M. David P. [Délit de consultation habituelle de sites 
internet terroristes 

1. L'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci-dessus prévoit 
: « Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne mettant à disposition des 
messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme, soit 
faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou représentations montrant la 
commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de deux ans d'emprisonnement et 
de 30 000 € d'amende. 
    « Le présent article n'est pas applicable lorsque la consultation est effectuée de bonne foi, résulte de l'exercice 
normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervient dans le cadre de recherches scientifiques 
ou est réalisée afin de servir de preuve en justice ». 
2. Le requérant soutient que les dispositions contestées méconnaissent la liberté de communication et d'opinion 
dès lors qu'elles répriment la seule consultation d'un service de communication au public en ligne sans que soit 
exigée concomitamment la preuve de ce que la personne est animée d'intentions illégales. Ces dispositions 
contreviendraient également au principe de légalité des délits et des peines et à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'imprécision des termes employés. Par 
ailleurs, le principe d'égalité serait méconnu à un double titre. D'une part, seules certaines personnes sont 
autorisées par la loi à accéder à ces contenus en raison de leur profession. D'autre part, la consultation des contenus 
provoquant à la commission d'actes terroristes est seulement sanctionnée lorsqu'elle a lieu par internet à l'exclusion 
d'autres supports. Enfin, les dispositions contestées violeraient le principe de la présomption d'innocence dès lors 
que la personne se livrant à la consultation incriminée serait présumée vouloir commettre des actes terroristes. 
3. La partie intervenante soutient, pour les mêmes raisons, que les dispositions contestées contreviennent à la 
liberté de communication et d'opinion ainsi qu'au principe de légalité des délits et des peines. 
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- Sur le fond : 
4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services. 
5. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
6. Les dispositions contestées, qui sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle un service de communication au public en ligne faisant 
l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou représentations 
d'atteintes volontaires à la vie, ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de commettre 
ensuite de tels actes. 
7. En premier lieu, d'une part, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue 
par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
8. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui 
ainsi que par d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de 
communication au public en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant 
l'apologie. 
9. Dans le cadre des procédures d'enquêtes relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables. 
10. D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
11. Ainsi, en application du 4 ° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques. 
12. Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de 
la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code 
pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
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transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées. 
13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution. 
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes ni même 
la preuve que cette consultation s'accompagne d'une manifestation de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ces 
services. Ces dispositions répriment donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le simple fait de consulter à 
plusieurs reprises un service de communication au public en ligne, quelle que soit l'intention de l'auteur de la 
consultation, dès lors que cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession ayant pour objet 
d'informer le public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle n'est pas réalisée 
afin de servir de preuve en justice. 
15. Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux parlementaires 
ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption alors même que 
l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit animé d'une 
intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation 
de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-682 QPC du 15 décembre 2017, M. David P. (Délit de consultation habituelle des 
sites internet terroristes II) 

1. L'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 28 février 2017 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : « Le fait de consulter habituellement et sans motif légitime un service de communication au public en 
ligne mettant à disposition des messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission 
d'actes de terrorisme, soit faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou 
représentations montrant la commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de 
deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende lorsque cette consultation s'accompagne d'une manifestation 
de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ce service. 
« Constitue notamment un motif légitime tel que défini au premier alinéa la consultation résultant de l'exercice 
normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervenant dans le cadre de recherches scientifiques 
ou réalisée afin de servir de preuve en justice ou le fait que cette consultation s'accompagne d'un signalement des 
contenus de ce service aux autorités publiques compétentes ». 
2. Le requérant soutient qu'en adoptant à nouveau un délit de consultation habituelle de sites internet terroristes, 
alors que le Conseil constitutionnel en a censuré une précédente rédaction dans sa décision du 10 février 2017 
mentionnée ci-dessus, le législateur aurait méconnu l'autorité de chose jugée des décisions du Conseil 
constitutionnel. Il reproche ensuite aux dispositions contestées de méconnaître le principe de légalité des délits et 
des peines et l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de 
l'imprécision des termes employés. Il soutient également que la liberté de communication serait méconnue dès 
lors que l'atteinte portée par la disposition contestée ne serait ni nécessaire, compte tenu des dispositifs juridiques 
déjà en vigueur, ni adaptée et proportionnée. Le requérant dénonce par ailleurs la violation du principe d'égalité 
devant la loi qui résulterait du fait, d'une part, qu'est seule réprimée la consultation d'un site internet publiant le 
contenu illicite mais pas celle d'un contenu identique publié par un autre moyen et, d'autre part, que seules 
certaines personnes pourraient avoir légalement accès à ces contenus, à raison de leur profession ou d'un motif 
légitime. Selon le requérant, les dispositions contestées méconnaîtraient également le principe de nécessité des 
délits et des peines, dans la mesure où elles incriminent la seule consultation de sites internet et non la commission 
d'actes laissant présumer que la personne aurait cédé aux incitations publiées sur ces sites. Enfin, l'article 421-2-
5-2 du code pénal instaurerait une présomption de culpabilité contraire à l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, dans la mesure où il serait impossible à l'intéressé de démontrer que son intention, 
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en consultant ces sites, n'était pas de se radicaliser. Les associations intervenantes développent pour partie les 
mêmes griefs. 
 
- Sur le fond : 
3. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des 
opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services. 
4. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle, sans motif légitime, un service de communication au public 
en ligne faisant l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou 
représentations d'atteintes volontaires à la vie. Elles ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus 
susceptibles de commettre ensuite de tels actes. 
6. En premier lieu, comme le Conseil constitutionnel l'a relevé dans sa décision du 10 février 2017, la législation 
comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de 
dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
7. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévus à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui ainsi que par 
d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de communication au public 
en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie. 
8. Dans le cadre des procédures d'enquête relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables. 
9. Par ailleurs, le législateur a conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme. 
10. Ainsi, en application du 4 ° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques. 
11. En application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de la lutte 
contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code pénal 
le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de communication 
au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 du code de 
procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être prononcé par le 



18 
 

juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un trouble 
manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de transmettre 
intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant directement à ces 
actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées. 
12. Enfin, depuis l'entrée en vigueur des dispositions contestées, le législateur a complété les pouvoirs de 
l'administration en adoptant, par la loi du 30 octobre 2017 mentionnée ci-dessus, de nouvelles mesures 
individuelles de contrôle administratif et de surveillance aux fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution. 
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes. Si le 
législateur a ajouté à la consultation, comme élément constitutif de l'infraction, la manifestation de l'adhésion à 
l'idéologie exprimée sur ces services, cette consultation et cette manifestation ne sont pas susceptibles d'établir à 
elles seules l'existence d'une volonté de commettre des actes terroristes. Les dispositions contestées répriment 
donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le seul fait de consulter à plusieurs reprises un service de 
communication au public en ligne, sans que soit retenue l'intention terroriste de l'auteur de la consultation comme 
élément constitutif de l'infraction. 
15. En outre, si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation lorsqu'elle répond à un « motif légitime » 
alors qu'il n'a pas retenu l'intention terroriste comme élément constitutif de l'infraction, la portée de cette 
exemption ne peut être déterminée en l'espèce, faute notamment qu'une personne adhérant à l'idéologie véhiculée 
par les sites en cause paraisse susceptible de relever d'un des exemples de motifs légitimes énoncés par le 
législateur. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation de 
certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-747 DC du 16 mars 2017, Loi relative à l’extension du délit d’entrave à 
l’interruption volontaire de grossesse 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'expression et de communication : 
9. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « 
La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également 
loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté 
doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
10. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir des atteintes susceptibles d'être 
portées au droit de recourir à une interruption volontaire de grossesse dans les conditions prévues par le livre II 
de la deuxième partie du code de la santé publique. L'objet des dispositions contestées est ainsi de garantir la 
liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration de 1789. 
11. En premier lieu, en réprimant les expressions et manifestations perturbant l'accès ou le fonctionnement des 
établissements pratiquant l'interruption volontaire de grossesse, les dispositions contestées ne portent pas à la 
liberté d'expression et de communication une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. 
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12. En deuxième lieu, les dispositions contestées répriment également les pressions morales et psychologiques, 
menaces et actes d'intimidation exercés à l'encontre des personnels des établissements habilités, des femmes 
venues y recourir à une interruption volontaire de grossesse ou de leur entourage, ainsi que des personnes venues 
s'y informer. Dans la mesure où elles se limitent à réprimer certains abus de la liberté d'expression et de 
communication commis dans les établissements pratiquant l'interruption volontaire de grossesse ou à l'encontre 
de leur personnel, les dispositions contestées ne portent pas à cette liberté une atteinte disproportionnée à l'objectif 
poursuivi. 
13. En dernier lieu, les dispositions contestées répriment les pressions morales et psychologiques, menaces et 
actes d'intimidation exercés à l'encontre de toute personne cherchant à s'informer sur une interruption volontaire 
de grossesse, quels que soient l'interlocuteur sollicité, le lieu de délivrance de cette information et son support. 
14. Toutefois, d'une part, la seule diffusion d'informations à destination d'un public indéterminé sur tout support, 
notamment sur un site de communication au public en ligne, ne saurait être regardée comme constitutive de 
pressions, menaces ou actes d'intimidation au sens des dispositions contestées, sauf à méconnaître la liberté 
d'expression et de communication. Ces dispositions ne peuvent donc permettre que la répression d'actes ayant 
pour but d'empêcher ou de tenter d'empêcher une ou plusieurs personnes déterminées de s'informer sur une 
interruption volontaire de grossesse ou d'y recourir. 
15. D'autre part, sauf à méconnaître également la liberté d'expression et de communication, le délit d'entrave, 
lorsqu'il réprime des pressions morales et psychologiques, des menaces ou tout acte d'intimidation à l'encontre 
des personnes cherchant à s'informer sur une interruption volontaire de grossesse, ne saurait être constitué qu'à 
deux conditions : que soit sollicitée une information, et non une opinion ; que cette information porte sur les 
conditions dans lesquelles une interruption volontaire de grossesse est pratiquée ou sur ses conséquences et qu'elle 
soit donnée par une personne détenant ou prétendant détenir une compétence en la matière. 
16. Sous les deux réserves qui précèdent, les dispositions contestées ne portent pas à la liberté d'expression et de 
communication une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette 
liberté doit donc être rejeté. 
 

­ Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018, M. Jean-Marc R. (Délit d’apologie d’actes de terrorisme) 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'expression et de communication : 
19. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
règles concernant ... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'instituer des incriminations réprimant les 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. Il lui est également loisible d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte 
contre l'incitation et la provocation au terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit de libre communication et 
de la liberté de parler, écrire et imprimer. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et 
libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi. 
20. En premier lieu, en instituant le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme, le législateur a entendu prévenir 
la commission de tels actes et éviter la diffusion de propos faisant l'éloge d'actes ayant pour but de troubler 
gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. Ce faisant, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, dont participe l'objectif de lutte 
contre le terrorisme. 
21. En second lieu, d'une part, l'apologie publique, par la large diffusion des idées et propos dangereux qu'elle 
favorise, crée par elle-même un trouble à l'ordre public. Le juge se prononce en fonction de la personnalité de 
l'auteur de l'infraction et des circonstances de cette dernière, notamment l'ampleur du trouble causé à l'ordre public. 
22. D'autre part, pour les motifs énoncés au paragraphe 9 de la présente décision, les faits incriminés sont 
précisément définis et ne créent pas d'incertitude sur la licéité des comportements susceptibles de tomber sous le 
coup du délit. 
23. Enfin, si, en raison de son insertion dans le code pénal, le délit contesté n'est pas entouré des garanties 
procédurales spécifiques aux délits de presse prévues par la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus, les actes 
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de terrorisme dont l'apologie est réprimée sont des infractions d'une particulière gravité susceptibles de porter 
atteinte à la vie ou aux biens. 
24. Par conséquent, pour ces motifs et ceux énoncés aux paragraphes 12 à 14, l'atteinte portée à la liberté 
d'expression et de communication par les dispositions contestées est nécessaire, adaptée et proportionnée à 
l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être rejeté. 
 

­ Décision n° 2018-773 DC du 20 décembre 2018, Loi relative à la lutte contre la manipulation de 
l'information 

. En ce qui concerne l'article L. 163-2 du code électoral : 
11. Les sénateurs et députés requérants estiment que ces dispositions porteraient à la liberté d'expression une 
atteinte qui ne serait pas nécessaire dans la mesure où plusieurs dispositions législatives permettraient déjà 
d'atteindre l'objectif poursuivi par le législateur. Selon eux, cette atteinte ne serait pas non plus adaptée, en raison 
des risques d'instrumentalisation de cette voie d'action, des difficultés pour le juge à statuer dans un délai de 
quarante-huit heures et à se prononcer sur un risque d'altération de la sincérité d'un scrutin qui n'est pas encore 
intervenu. Cette atteinte ne serait pas non plus proportionnée, compte tenu de l'importance particulière que revêt 
la liberté d'expression dans le débat politique et les campagnes électorales. Les sénateurs auteurs de la première 
saisine soulignent que les dispositions contestées pourraient conduire à restreindre la diffusion de propos dont 
l'effet sur le scrutin est incertain ou dont il n'est pas démontré qu'ils relèvent d'une intention délibérée de nuire à 
la sincérité du scrutin. Avec les députés requérants, ils font valoir qu'en raison de l'imprécision des critères retenus 
par le législateur, des propos parodiques ou simplement trompeurs ou erronés, sans pour autant constituer de 
fausses informations, pourraient faire l'objet de cette procédure de référé. 
12. Les sénateurs auteurs de la première saisine estiment que, en ne définissant pas les mesures susceptibles d'être 
prononcées par le juge des référés pour faire cesser la diffusion des propos litigieux, le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence. Il en irait de même, selon les sénateurs auteurs de la troisième saisine, rejoints sur ce 
point par les députés requérants, compte tenu de l'imprécision des critères retenus pour définir les fausses 
informations et l'atteinte à la sincérité du scrutin. 
13. Enfin, les députés requérants estiment que la procédure de référé méconnaîtrait les droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Les sénateurs auteurs de la troisième saisine font valoir que le délai de quarante-huit 
heures laissé au juge des référés et à la cour d'appel pour statuer serait contraire à l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et à la garantie des droits. 
14. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 
législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. 
15. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il en va notamment ainsi, 
compte tenu de l'état actuel des moyens de communication, de son exercice par le biais des services de 
communication au public en ligne, eu égard au développement généralisé de ces services ainsi qu'à leur 
importance pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des opinions. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
16. Aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, « Le suffrage peut être direct ou indirect dans 
les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret ». Il en résulte le principe de 
sincérité du scrutin. 
17. Il appartient au législateur de concilier le principe constitutionnel de sincérité du scrutin avec la liberté 
constitutionnelle d'expression et de communication. 
18. En premier lieu, en instaurant une procédure de référé pour obtenir la cessation de la diffusion de certaines 
fausses informations susceptibles de porter atteinte à la sincérité du scrutin, le législateur a entendu lutter contre 
le risque que les citoyens soient trompés ou manipulés dans l'exercice de leur vote par la diffusion massive de 
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telles informations sur des services de communication au public en ligne. Il a ainsi entendu assurer la clarté du 
débat électoral et le respect du principe de sincérité du scrutin. 
19. En deuxième lieu, le législateur a limité l'application de cette procédure à la période de campagne électorale 
qui débute trois mois avant le premier jour du mois précédant des élections générales ou un référendum et s'achève 
à la date du tour du scrutin où celles-ci sont acquises. 
20. En troisième lieu, la procédure de référé ne concerne que les contenus publiés sur des services de 
communication au public en ligne. Or, ces services se prêtent plus facilement à des manipulations massives et 
coordonnées en raison de leur multiplicité et des modalités particulières de diffusion de leurs contenus. 
21. En quatrième lieu, le législateur a strictement délimité les informations pouvant faire l'objet de la procédure 
de référé contestée. D'une part, cette procédure ne peut viser que des allégations ou imputations inexactes ou 
trompeuses d'un fait de nature à altérer la sincérité du scrutin à venir. Ces allégations ou imputations ne recouvrent 
ni les opinions, ni les parodies, ni les inexactitudes partielles ou les simples exagérations. Elles sont celles dont il 
est possible de démontrer la fausseté de manière objective. D'autre part, seule la diffusion de telles allégations ou 
imputations répondant à trois conditions cumulatives peut être mise en cause : elle doit être artificielle ou 
automatisée, massive et délibérée. 
22. Cependant, la liberté d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et au cours des 
campagnes électorales. Elle garantit à la fois l'information de chacun et la défense de toutes les opinions mais 
prémunit aussi contre les conséquences des abus commis sur son fondement en permettant d'y répondre et de les 
dénoncer. 
23. Dès lors, compte tenu des conséquences d'une procédure pouvant avoir pour effet de faire cesser la diffusion 
de certains contenus d'information, les allégations ou imputations mises en cause ne sauraient, sans que soit 
méconnue la liberté d'expression et de communication, justifier une telle mesure que si leur caractère inexact ou 
trompeur est manifeste. Il en est de même pour le risque d'altération de la sincérité du scrutin, qui doit également 
être manifeste. 
24. En cinquième lieu, si les requérants dénoncent le risque d'instrumentalisation de la procédure, une telle 
éventualité ne saurait suffire à entacher celle-ci d'inconstitutionnalité. 
25. En dernier lieu, en permettant au juge des référés de prescrire toutes les mesures proportionnées et nécessaires 
pour faire cesser la diffusion des contenus fautifs, le législateur lui a imposé de prononcer celles qui sont les moins 
attentatoires à la liberté d'expression et de communication. 
26. Il résulte de tout ce qui précède, que, sous les réserves énoncées au paragraphe 23, l'article L. 163-2 du code 
électoral, qui n'est pas entaché d'incompétence négative, ne porte pas à la liberté d'expression et de communication 
une atteinte qui ne serait pas nécessaire, adaptée et proportionnée. Il ne méconnaît pas non plus les droits de la 
défense, le droit à un procès équitable, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice 
et la garantie des droits, ni aucune autre exigence constitutionnelle. Sous ces mêmes réserves, il est conforme à la 
Constitution. 
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